21- LES QUESTIONS ACTUELLES SUR LA LAÏCITE : VERS UNE LAÏCISATION DE L’ESPACE PUBLIC ?
Suite à ce que nous avons partagé la dernière fois, il est légitime de se demander si nous n’assistons pas à une volonté de laïcisation complète de l’espace public.
UNE VOLONTE DE LAÏCISATION DE L’ESPACE PUBLIC
En effet, certains plaident pour une interdiction des expressions de manifestation religieuse dans l’espace public, et ceci au nom de la laïcité : port du voile ou de la kippa ; prières... Notons que cette expression « espace public » n’est pas des plus précises. Il faudrait en préciser la portée : pour ceux qui l’emploient, cette expression désigne les rues, les magasins et les transports publics. Qui ne voit que cela peut contribuer aussi, au moins en certains lieux, à interdire les processions, le port de la soutane, du clergyman ou d’un habit religieux, et toute manifestation un peu publique du religieux ? Allons-nous voir refleurir des arrêtés comme celui du 10 décembre 1900 interdisant le port de la soutane sur tout le territoire de la commune du Kremlin-Bicêtre ? Interdira-t-on, sous le prétexte d’une laïcité mal comprise, les bénédictions de la mer et des bateaux, celle des motards ou des gens du voyage aux Saintes-Maries-de-la-Mer, ou la Fête de la lumière à Lyon, ou les kermesses… ?

Certes, il faut demander aux religions de ne pas vouloir imposer à l’ensemble de la société leurs propres normes communautaires et d’apprendre à distinguer la sphère de la loi religieuse de celle de la loi civile. Mais il faut s’opposer à cette tendance visant à étendre la laïcité de l’État à l’ensemble de la société. L’expression publique et sociale de sa foi fait partie du droit de chaque croyant. Celle-ci doit être possible dans toute société, car une société démocratique est une société plurielle, où, dans le respect de l’ordre établi, toutes ces expressions publiques des religions doivent pouvoir se manifester. Cela s’appelle le droit à la liberté religieuse qui est, comme l’ont rappelé les papes Jean-Paul II, Benoît XVI et François, au fondement de tous les autres droits de l’homme. Encore une fois, c’est l’État qui est laïc ; notre société ne l’est pas. Elle a une autre ambition : être une société, non pas où on musèle les religions, mais une société qui permet à celles-ci d’apporter toutes leurs composantes et d’enrichir ainsi la vie sociale elle-même. Notre laïcité doit être une laïcité de liberté et de dialogue, et non une laïcité d’exclusion.
UNE TENDANCE QUI DETEINT SUR LES CHRETIENS
Malheureusement, des chrétiens n’échappent pas à une certaine « contamination » par ce courant de sécularisation et de laïcisation de la société. Ils finissent par être persuadés du bien-fondé d’un message ressassé sans cesse par certains politiques et relayé régulièrement par certains médias. Ils ne sont pas loin d’accepter l’affirmation que les religions sont sources de conflits et de guerres, dès qu’elles sortent de la sphère privée ou de l’intime. Ils éprouvent un respect humain ou une certaine honte devant toute expression publique de la foi. Ils militent alors pour que nos organisations et associations catholiques (spécialement dans le caritatif et dans l’éducatif) gomment leur spécificité chrétienne, qu’on ne parle plus que de valeurs humanistes, que les croix soient retirées des classes d’établissements catholiques, qu’on n’y propose plus des temps de culture chrétienne ou de catéchèse, qu’on ne sonne plus les cloches des églises… le tout au nom du respect des autres et d’une fausse notion de tolérance.
Il faut alors rappeler que les chrétiens sont des citoyens comme les autres, et qu’ils ont des droits, inscrits dans notre loi. Même notre laïcité à la française nous garantit ces droits et ces espaces de liberté, bien plus vastes que beaucoup le croient. Lors du cinquantième anniversaire de la loi Debré, Pascal Balmand, Secrétaire général de l’Enseignement catholique, parlait « d’espaces de liberté à investir », en rappelant que nous n’exploitions pas assez cette liberté qui est la nôtre au sein de l’Enseignement catholique. Nous pourrions dire la même chose au niveau de l’ensemble de notre société.
Bien sûr que les chrétiens doivent respectés les non-chrétiens. Mais l’inverse est tout aussi vrai. Le nivellement par le bas, le refus de toute expression chrétienne explicite, par exemple au sein de nos établissements catholiques, est une atteinte à ce respect dû aux croyants, qui sont tout aussi légitimes dans leurs opinions que les autres. Nous n’avons pas à rougir d’être chrétiens, alors que le christianisme a largement contribué au cours des siècles à humaniser notre société et à forger notre culture, y compris sur la séparation des pouvoir et sur la préservation de la liberté de conscience.
A PROPOS DU PROSELYSTISME
Un mot sur le prosélytisme, dont on nous fait régulièrement le reproche, voire dont on nous accuse. L’évangélisation cherche à proposer la rencontre avec le Christ. Elle n’est ni du prosélytisme, ni de la propagande, ni l’intrusion dans la vie personnelle de quelqu’un pour forcer sa liberté. Elle nous mène au-devant des personnes, avec respect et attention, mais aussi avec détermination et sans honte. Cette proposition n’est pas une imposition. Tout être humain est libre de suivre Jésus ou non. Mais si personne ne lui dit rien sur Jésus, comment peut-il être libre de choisir, puisqu’il ne le connaîtra pas ? Comment être libre si on n’a pas le choix ? Et comment avoir le choix si on ne connaît pas ? « Comment entendre sa Parole, si personne ne l’a proclamée ? » (Rm 10 14). Proposer le Christ est ainsi un chemin de liberté, contrairement à ce beaucoup affirment. Parler du Christ aux autres, c’est donc les rendre libres de le connaître et de l’aimer… ou pas.
Cette tendance de laïcisation de la société ne touche pas que la France. Cela se retrouve dans le monde entier, tout particulièrement en Europe. Nous y jetterons un regard la prochaine fois.
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